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CONVENTION FISCALE FRANCE-SYRIE

Projet de loi autorisant l’approbation de la conven-
tion entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République arabe syrienne en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’éva-
sion et la fraude fi scales en matière d’impôts sur le revenu 
(nos 299, 778).

Article unique

Est autorisée l’approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République arabe syrienne en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la 
fraude fi scales en matière d’impôts sur le revenu (ensemble 
un protocole), signée à Paris le 17 juillet 1998 ainsi qu’un 
accord sous forme d’échange de lettres, signées à Damas 
le 16 décembre 2004, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

CONVENTION FISCALE FRANCE-AUSTRALIE

Projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l’Australie tendant à éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et à prévenir 
l’évasion fi scale (nos 444, 787)

Article unique

Est autorisée l’approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l’Australie tendant à éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et à 
prévenir l’évasion fi scale (ensemble un protocole), signée 
à Paris le 20 juin 2006, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

ACCORD FRANCE-MADAGASCAR 
SUR LES SERVICES DE TRANSPORT AÉRIEN

Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord relatif 
aux services de transport aérien entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
de Madagascar (nos 574, 788).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de l’accord relatif aux services 
de transport aérien entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de 
Madagascar (ensemble une annexe), signé à Antananarivo le 
21 juillet 2005, et dont le texte est annexé à la présente loi.

EAUX DE BALLAST ET SÉDIMENTS 
DES NAVIRES

Projet de loi autorisant l’adhésion à la convention inter-
nationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et 
sédiments des navires (nos 611, 786).

Article unique

Est autorisée l’adhésion à la convention internatio-
nale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et 
sédiments des navires (ensemble une annexe et deux appen-
dices), signée à Londres le 13 février 2004 et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

ESPACE AÉRIEN COMMUN EUROPÉEN

Projet de loi autorisant la ratifi cation de l’accord multila-
téral entre la Communauté européenne et ses États membres, 
la République d’Albanie, l’ancienne République yougoslave 
de Macédoine, la Bosnie-et-Herzégovine, la République 
de Bulgarie, la République de Croatie, la République 
d’Islande, la République du Monténégro, le Royaume 
de Norvège, la Roumanie, la République de Serbie et la 
Mission d’administration intérimaire des Nations unies au 
Kosovo sur la création d’un espace aérien commun européen 
(nos 669, 790).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de l’accord multilatéral entre 
la Communauté européenne et ses États membres, la 
République d’Albanie, l’ancienne République yougoslave 
de Macédoine, la Bosnie-et-Herzégovine, la République de 
Bulgarie, la République de Croatie, la République d’Islande, 
la République du Monténégro, le Royaume de Norvège, la 
Roumanie, la République de Serbie et la Mission d’admi-
nistration intérimaire des Nations unies au Kosovo sur 
la création d’un espace aérien commun européen, fait 
à Bruxelles le 9 juin 2006, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.
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ACCORD FRANCE-MONACO 
DE MISE À DISPOSITION 

DE PERSONNELS DE POLICE (nos 718, 785)

Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco relatif à la mise à disposition de personnels de 
la police nationale française au profi t de la Principauté 
de Monaco à l’occasion d’événements particuliers 
(nos 718, 785).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco relatif à la mise à disposition de personnels de la 
police nationale française au profi t de la Principauté de 
Monaco à l’occasion d’événements particuliers, signée à 
Monaco le 29 mars 2007, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

ACCORD FRANCE-GABON 
RELATIF AUX FLUX MIGRATOIRES

Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République gabonaise relatif à la 
gestion concertée des fl ux migratoires et au codéveloppe-
ment (nos 729, 776).

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République gabonaise relatif à la 
gestion concertée des fl ux migratoires et au codévelop-
pement (ensemble trois annexes), signé à Libreville le 
5 juillet 2007, et dont le texte est annexé à la présente loi.

TRAITÉ ORGANISATION MONDIALE 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE : 

DROIT D’AUTEUR

Projet de loi autorisant la ratifi cation du traité de l’Orga-
nisation mondiale de la propriété intellectuelle sur le droit 
d’auteur (nos 353, 777).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation du traité de l’Organisa-
tion mondiale de la propriété intellectuelle sur le droit 
d’auteur, adopté à Genève le 20 décembre 1996 et dont le 
texte est annexé à la présente loi (ensemble les déclarations 
communes).

TRAITÉ ORGANISATION MONDIALE 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE : 

INTERPRÉTATIONS, EXÉCUTIONS 
ET PHONOGRAMMES

Projet de loi autorisant la ratifi cation du traité de 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur 
les interprétations et exécutions et les phonogrammes 
(nos 352, 777).

Article unique

Est autorisée la ratifi cation du traité de l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle sur les interprétations 
et exécutions et les phonogrammes, adopté à Genève le 
20 décembre 1996, et dont le texte est annexé à la présente 
loi (ensemble les déclarations communes).

 
 

Annexes

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 avril 2008, 
de M. le Premier ministre une lettre l’informant qu’il avait décidé 
de provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les discriminations.

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 avril 2008, 
transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, modifi é 
par le Sénat, portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la lutte contre les discrimi-
nations.

Ce projet de loi, no 811, est renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, en application de l’article 83 du 
règlement.

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l’article 48 du 
Règlement, est convoquée pour le mardi 15 avril 2008 à 10 heures 
dans les salons de la Présidence.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 88-4 
de la Constitution, à M. le président de l’Assemblée nationale, le 
texte suivant :

Communication du 9 avril 2008

E 3832. – Projet de position commune relative à la proposition 
normative en faveur d’une procédure simplifi ée d’extra-
dition dans le cadre du Conseil de l’Europe (7349/08) 
RESTREINT UE.
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